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PARTIE 1

Introduction 

La Commission dans sa forme actuelle fonctionne depuis 5 ans — le premier lustre — et elle n’a pu fournir un 
travail efficace que grâce à l’enthousiasme et au dévouement continu de ses membres et de ses collaboratrices 
et collaborateurs administratifs. La composition de la Commission est incontestablement un atout pour aborder 
correctement et en connaissance de cause la diversité des activités artistiques. Elle est également devenue une 
plate-forme d’informations pour l’artiste.

En plus de délivrer les cartes d’artistes, les visas artistes et les déclarations d’activité indépendante, la Commission est 
également chargée d’émettre des avis quant aux propositions de loi et aux arrêtés, cette mission étant aujourd’hui 
plus que d’actualité. 

La Commission note que beaucoup de demandes sont trop sommaires (en particulier pour les cartes), voire 
confuses, contradictoires, mal rédigées, sans la moindre illustration et/ou mise en forme, sans description 
précise/détails de l’activité, avec des liens internet impossibles à ouvrir. Ces demandes doivent alors être rejetées.

Depuis l’apparition de la pandémie, la Commission a poursuivi ses activités, les réunions se tenant par Skype, afin 
de ne pas accuser un retard supplémentaire.

Elle a aussi constaté que certains secteurs ont été particulièrement créatifs pendant cette période difficile : de 
nouvelles expressions créatives ont vu le jour, l’art en ligne est devenu une réalité.

Cela prouve que le secteur artistique est plus vivant que jamais et qu’il mérite des encouragements de toute 
nature, qui stimuleront davantage la motivation de l’artiste.

Le secteur artistique a une mission économique à remplir. Au début de son mandat, feu le président Mitterrand 
a laissé entendre que l’art stimulait l’économie. Mais, au-delà de cela, l’artiste assume également un rôle social, 
ses œuvres permettant au public de rêver et de s’évader, loin de la vie quotidienne.

Composition en 2020 – arrêté de nomination juillet

Mission de la Commission 

Les missions de la Commission Artistes sont définies par la loi-programme du 24 décembre 2002. 

Elle est notamment chargée : 

1.	 d’informer les artistes quant à leurs droits et obligations en matière de sécurité sociale ; 
2.	 de délivrer une carte d’artiste, un visa artiste ou une déclaration d’activité indépendante ; 
3.	 de donner des avis sur la question de savoir si l’affiliation d’un artiste au régime d’assurance sociale des 

travailleurs indépendants correspond à la réalité socioéconomique ; 
4.	 de donner des avis quant aux projets de lois, d’arrêtés et tous projets de normes qui lui sont soumis par 

l’auteur de ces projets. 
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Comment mentionné dans le rapport annuel 2019, en juillet 2020, le mandat des membres de la Commission 
Artistes est arrivé à expiration1. 

L’article 3 de l’arrêté du 26 juin 2003 prévoit :

Art. 3. Le président effectif et le président suppléant ainsi que les membres sont nommés ou désignés pour un 
terme de six ans. Ils peuvent être renommés ou être désignés à nouveau.

Les fonctionnaires, membres effectifs et suppléants cessent de faire partie de la Commission lors de la cessation 
de leurs fonctions administratives.

Le président effectif et suppléant et les membres qui remplacent un président effectif ou suppléant ou un membre 
décédé, démissionnaire ou qui cesse de faire partie de la Commission, achèvent le mandat de celui qu’ils remplacent.

Un nouvel arrêté royal de nomination a été publié en date du 17 juillet 2020. 

Les personnes désignées sont :2  

Président :

Monsieur Fernand DE VLIEGHER.

Chambre francophone

Membres effectifs :

•	 	Un représentant de l’ONSS : Monsieur Pierre DELCHEVALRIE ;
•	 	Une représentante de l’INASTI : Madame Françoise BLAUSE ;
•	 	Une représentante de l’ONEM : Madame Claire DE HAAN.

Trois représentants désignés par les organisations syndicales interprofessionnelles :

•	 CGSLB : Monsieur Hadrien VANOVERBEKE ;
•	 CSC : Monsieur Marc SCIUS ;
•	 FGTB : Monsieur José GRANADO ARANZANA.

Trois représentants des organisations patronales :

•	 Monsieur Eric GALAND ;
•	 Monsieur Laurent FACK ;
•	 Madame Virginie KUMPS.

Trois représentants du secteur artistique :

•	 	Monsieur Tanguy ROOSEN ;
•	 	Monsieur Jamal YOUSSFI ;
•	 	Madame Astride NDEREGAKURA.

1 Arrêté royal du 17 juillet 2014 portant exécution et fixant la date d’entrée en vigueur de l’article 4, § 1er de l’arrêté royal du 26 mars 2014 complétant le statut 
social des artistes et fixant les modalités d’octroi du visa artiste et de la carte d’artiste.	

2 À partir du 7 août 2014, par l’arrêté royal du 17 juillet 2014 portant exécution et fixant la date d’entrée en vigueur de l’article 4, § 1er de l’arrêté royal du 26 mars 
2014 complétant le statut social des artistes et fixant les modalités d’octroi du visa artiste et de la carte d’artiste. Situation au 2 janvier 2020.
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Un représentant de la communauté française :

•	 	Monsieur Pol MARÉCHAL.

Un représentant de la communauté germanophone, lorsque la chambre de rôle linguistique français doit 
connaitre d’un dossier d’un artiste habitant la région linguistique de langue allemande :

•	 Monsieur Jörg ZIMMERMANN.

Membres suppléants :

Président :

Monsieur Rudi LECOUTRE ;

•	 Un représentant de l’ONSS : Monsieur Pascal KESTEMAN ;
•	 Une représentante de l’INASTI : Madame Naômy FORGES ;
•	 Une représentante de l’ONEM : Madame Murielle LEJEUNE.

Trois représentants désignés par les organisations syndicales interprofessionnelles :

•	 CGSLB : Monsieur Eric DUBOIS ;
•	 CSC : Monsieur Didier GILQUIN ;
•	 FGTB : Monsieur Stéphane PIRON.

Trois représentants des organisations patronales :

•	 Madame Lolita BECKER ;
•	 Madame Françoise Havelange ;
•	 Madame Joëlle DAGRY.

Trois représentants du secteur artistique :

•	 Monsieur Frédéric YOUNG ;
•	 Madame Emilienne TEMPELS ; 
•	 Monsieur Jean-Christophe CASPAR. 

Chambre néerlandophone

Membres effectifs :

•	 	Une représentante de l’ONSS : Madame Ingrid DE JONGHE ;
•	 	Un représentant de l’INASTI : Madame Godelieve VANDEMOORTEL ;
•	 	Une représentante de l’ONEM : Madame Kelly VERBERCKMOES.

Trois représentants désignés par les organisations syndicales interprofessionnelles :

•	 	ACLVB : Monsieur Ziggy DUQUET ;
•	 	ACV : Madame Ine HERMANS ;
•	 	ABVV : Madame Sofie HAESAERTS.
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Trois représentants des organisations patronales :

•	 	Madame Liesbeth DEJONGHE ;
•	 	Madame Paulien NATENS ;
•	 	Monsieur Amin DRIDI.

Trois représentants du secteur artistique :

•	 Madame Nikol WELLENS ; 
•	 	Monsieur Yannick GANSEMAN ;
•	 	Madame Barbara DELFT. 

Un représentant de la communauté flamande :

•	 Monsieur Carlos BOERJAN.

Membres suppléants :

•	 Un représentant de l’ONSS: Monsieur Evert STERCKX ;
•	 Un représentant de l’INASTI : Monsieur Andy PASSCHYN ;
•	 Une représentante de l’ONEM : Madame Ilse SWINNEN.

Trois représentants désignés par les organisations syndicales interprofessionnelles :

•	 ACLVB : Monsieur Tommy JONCKHEERE ;
•	 ACV : Madame Nathalie DIESBECQ ;
•	 ABVV : Monsieur Robrecht VANDERBEEKEN.

Trois représentants des organisations patronales :

•	 Madame Sanne PEREIRA MARTINS ;
•	 Monsieur Ioan KAES ;
•	 Monsieur Zita EPENGE.

Trois représentants du secteur artistique :

•	 	Monsieur Sam EGGERMONT ;
•	 	Monsieur Marcel CRABEELS.
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Membres effectifs
ONSS : Pierre 
DELCHEVALRIE
INASTI : Françoise BLAUSE
ONEM : Claire DE HAAN

Organisations syndicales
CGSLB : Hadrien 
VANOVERBEKE
CSC : Marc SCIUS
FGTB : José GRANADO 
ARANZANA

Organisations patronales 
Eric GALAND
Laurent FACK
Virginie KUMPS

Secteur artistique
Tanguy ROOSEN
Jamal YOUSSFI
Astride NDEREGAKURA

Membres suppléants
ONSS : Pascal KESTEMAN
INASTI : Naomy FORGES
ONEM : Murielle LEJEUNE

Organisations syndicales
CGSLB : Eric DUBOIS
CSC : Didier GILQUIN
FGTB : Stéphane PIRON

Organisations patronales
Lolita BECKER
Françoise HAVELANGE
Joëlle DAGRY

Secteur artistique
Frederic YOUNG
Emilienne TEMPELS
Jean-Christophe CASPAR 

Membres effectifs
ONSS : Ingrid DE JONGHE
INASTI : Godelieve 
VANDEMOORTEL
ONEM : Kelly 
VERBERCKMOES

Organisations syndicales
CGSLB : Ziggy DUQUET
CSC : Ine HERMANS
FGTB : Sofie HAESAERTS

Organisations patronales
Liesbeth DEJONGHE
Paulien NATENS 
Amin DRIDI

Secteur artistique
Nikol WELLENS
Yannick GANSEMAN
Barbara DELFT

Membres suppléants
ONSS : Evert STERCKX
INASTI : Andy PASSCHYN
ONEM : Ilse SWINNEN

Organisations syndicales
CGSLB : Tommy 
JONCKHEERE
CSC : Nathalie DIESBECQ
FGTB : Robrecht 
VANDERBEEKEN

Organisations patronales
Sanne PEREIRA MARTINS
Ioan KAES
Zita EPENGE

Secteur artistique
Sam EGGERMONT
Marcel CRABEELS

 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE : 
Pol MARESCHAL

COMMUNAUTÉ FLAMANDE : 
Carlos BOERJAN

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE : 
Jörg ZIMMERMANN

CHAMBRE
FRANCOPHONE

PRÉSIDENT 
Fernand 

DE VLIEGHER
PRÉSIDENT 
SUPPLÉANT

Rudi LECOUTRE

CHAMBRE
NÉERLANDOPHONE
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Période corona   

1. Réunions tenues par Skype 

Cette année 2020 a été une année particulière en raison de la crise sanitaire. 

Cette crise a eu un impact sur la vie professionnelle des artistes. 

Les travaux de la Commission ont également été impactés par cette crise et suspendus durant plusieurs semaines. 

Afin d’assurer la continuité de ses services, la Commission a dû s’adapter à la situation et a instauré des réunions 
à distance. 

L’article 2 du règlement d’ordre intérieur permet au président de fixer un autre lieu de réunion que le SPF Sécurité 
sociale : 

Art.2. La Commission se réunit à Bruxelles, dans les locaux mis à sa disposition par le Service Public Fédéral 
Sécurité sociale. Le Président peut désigner tout autre lieu au plus tard lors de la convocation.

C’est pourquoi les réunions ont pu être tenues à distance via Skype. Le quorum de présence a été calculé sur base 
de la liste des participants à cette vidéoconférence.

Certains artistes ont été convoqués à la demande de la Commission via Skype également. 

2. Visite studio de la RTBF – Liège

En raison de la crise sanitaire, la visite des studios de la RTBF est reportée à une date ultérieure. 

3. Rattrapage arriéré encodage

Les demandes arrivant par courrier ou par email nécessitent d’être encodées manuellement dans la plate-forme 
par les agents de la Commission Artistes.

Cela implique une surcharge de travail supplémentaire et un traitement plus long. Il y avait un retard d’encodage 
de deux mois. Ce retard a pu être résorbé au cours du second trimestre soit durant la crise sanitaire. 

Participation au projet expertise citoyenne 

Au cours de l’année 2020, plusieurs membres de l’équipe « Commission Artistes » du SPF sécurité sociale ont 
participé à un projet du SPF appelé « expertise citoyenne ».

Le volet « artistes » de ce projet consistait à comprendre à travers le regard et l’expertise du citoyen pourquoi ils 
sont encore nombreux à faire une demande de carte artiste via le formulaire papier.

Des personnes qui ont montré leur intérêt à participer à notre projet ont été invitées à un user-test.

Généralement il s’agissait de personnes qui ne connaissaient pas la carte artiste ou notre site www.artistatwork.be.

http://www.artistatwork.be
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Sur base de ces user-test, certains constats ont pu être faits :

•	 Peu d’utilisateurs arrivent sur la page d’accueil du site et la lisent. 
•	 Certains utilisateurs n’étaient pas sûrs que notre site était un site officiel malgré que les logos des autorités 

et partenaires se trouvent en bas de toutes les pages.
•	 Certains textes nécessitaient des améliorations en termes de clarté. 
•	 Les boutons où cliquer pour faire une demande sur la plate-forme n’étaient pas assez mis en évidence.

Fort de ces constats, des améliorations du site www.artistatwork.be ont été planifiées notamment pour rendre 
plus visible la possibilité de faire une demande électronique. 

Zoom sur quelques problématiques 

1. Les demandes sommaires

La Commission constate qu’il y a toujours beaucoup trop de demandes incomplètes malgré les nombreuses 
informations diffusées sur le site officiel de la Commission ou dans les rapports annuels. 

Pour pouvoir traiter les demandes, la Commission a besoin de savoir jusqu’à quel point une activité à un aspect 
artistique. 

Nous rappelons qu’une série de recommandations a été définie dans l’onglet FAQ de notre site afin de permettre 
aux demandeurs de répondre aux exigences de la Commission. 

2. Carte artiste et déclaration des prestations : quelques constats

En 2020, le SPF sécurité sociale a mené une évaluation de la plate-forme Artist@Work, cette évaluation nous a 
amenés à faire certaines constatations. 

Avant tout, il faut distinguer les artistes qui peuvent déclarer en ligne et ceux qui doivent.

Qui doit déclarer en ligne ses prestations ?

Tous les artistes qui ont fait leur demande de carte sur la plate-forme et qui ont reçu une décision positive 
(acceptation totale ou partielle).

Il ressort de nos données que 11,72 % de ces artistes ont déclaré au moins une prestation.

Qui peut déclarer en ligne ses prestations ?

•	 Les artistes qui avant le lancement de la plate-forme ont reçu une carte peuvent passer du relevé papier 
à l’enregistrement électronique de leurs prestations. Il suffit pour eux de déclarer une prestation. Dès ce 
moment ils sont avertis qu’en déclarant une prestation ils abandonnent définitivement le système papier.

Seuls 178 artistes sur 35686 ont déclaré au moins une prestation et ont donc switché vers le système
électronique, soit 0,50 % des artistes.

•	 Les artistes qui après le lancement de la plate-forme ont fait une demande par formulaire papier et ont
reçu une carte. Ils doivent au préalable contacter le secrétariat de la Commission Artistes et peuvent après 
une manipulation faite par un agent commencer à déclarer leur prestation en ligne.

Il ressort de nos données que 1,21 % de ces artistes ont déclaré au moins une prestation.

http://www.artistatwork.be
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On est frappé par le nombre extrêmement faible d’artistes ayant déclaré au moins une prestation.

La Commission constate qu’elle n’a pas de vue exacte quant aux contrôles menés par les services d’inspection. 
Il y a peu de contrôles en raison du fait que la plate-forme n’est pas un instrument obligatoire. En effet, seuls 
les artistes utilisant la plateforme prendraient alors le risque d’être contrôlés et le cas échéant sanctionnés.

Nous déplorons cette situation sachant que la délivrance des cartes artiste demande un énorme travail 
administratif au niveau de la Commission Artistes.

La Commission Artistes estime devoir passer beaucoup de temps à examiner chaque dossier, à exiger des 
dossiers complets avec des éléments, preuves, illustrations, pour que finalement une fois la carte délivrée 
il n’y ait plus aucun suivi de celle-ci. 

Le contrôle mené a priori par la Commission est donc important alors que le contrôle a posteriori est 
quasi-inexistant.

3. Limite définition art 1bis 

Pour la délivrance des cartes et des visas artiste la Commission est tenue par la définition reprise à l’article 1bis 
de la loi du 27 juin 1969 ainsi que par l’article 17 de son Règlement d’ordre intérieur.

L’article 1bis dispose que « Par la fourniture de prestations et/ou la production d’œuvres de nature artistique », 
il y a lieu d’entendre « la création et/ou l’exécution ou l’interprétation d’œuvres artistiques dans les secteurs de 
l’audiovisuel et des arts plastiques, de la musique, de la littérature, du spectacle, du théâtre et de la chorégraphie ». 

Avec la pratique, la Commission constate qu’il y a de plus en plus d’activités qu’il est difficile de faire rentrer dans 
cette définition, ainsi que de plus en plus d’activités « à la frontière » comme la création de jeux vidéo.

On notera toutefois que c’est la même définition qui est reprise dans d’autres législations/réglementation sociales 
même si la Commission Artistes n’est pour ces textes-là pas l’organe compétent au niveau de l’interprétation :

•	 Loi-programme (I) du 24 décembre 2002, article 353bis/13 (réduction de cotisations).
•	 Article 27, 10°, de l’AR du 25.11.1991.
•	 Article 1, 18°, de l’AM du 26.11.1991 portant les modalités d’application de la réglementation du chômage.

4. Les mineurs (-16 ans) 

La Commission reçoit de plus en plus de demandes de carte artiste introduites par de mineurs. 

La réglementation permet aux mineurs de travailler lorsqu’une dérogation est accordée au préalable par le directeur 
général de la Direction générale Contrôle des lois sociales du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation 
sociale sous certaines conditions (respect des horaires, de temps de travail, de repos, etc.). 

Il n’y a pas de contrat de travail, c’est une convention conclue avec les parents.

Il n’y a pas d’obligation de rémunération et s’il y a rémunération, il n’y a pas de plafond. De plus, aucune déclaration 
Dimona ne doit être faite à l’ONSS.

La question se pose de savoir quel est l’intérêt pour des mineurs de recourir au RPI ?  

À noter que demander une dérogation pour traiter les demandes de carte d’un mineur n’a pas vraiment de sens. 
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En effet cette dérogation doit être préalablement demandée par la société qui engage le mineur, et ce pour tous 
les mineurs et pour chaque jour de prestation. Ce n’est donc pas aux parents de faire cette demande.  

Selon l’ONSS, dans le cadre de l’article 1bis il s’agit d’une extension de la loi de sécurité sociale aux artistes (pour 
leur statut social et leurs droits sociaux comme le chômage, la pension, les soins de santé…) qui sont capables 
juridiquement de conclure un contrat de travail mais qui ne peuvent pas être liés par un contrat de travail parce 
qu’un ou plusieurs des éléments essentiels à l’existence dudit contrat au sens de la loi du 3 juillet 1978 sont 
inexistants (en général, le lien de subordination).

Les enfants mineurs de moins de 15 ans qui n’ont pas la capacité juridique de conclure un contrat de travail 
(d’étudiant) et qui sont encore soumis à l’obligation scolaire à temps plein ne peuvent donc, a fortiori, être assujettis 
à la sécurité sociale sur base de l’article 1bis. 

Ce qui précède vaut pour le RPI qui d’après l’ONSS vise les artistes amateurs (qui ont déjà un travail à côté) ou 
débutants (qui chôment bien souvent et qui ne perçoivent pas d’allocation de chômage quand ils perçoivent une 
petite indemnité), artistes amateurs ou débutants qui, s’ils dépassent les montants de ce régime, relèveront en 
définitive du groupe visé par l’article 1bis. 

L’ONSS indique donc que ce régime n’est pas applicable aux enfants mineurs pour lesquels les parents doivent 
demander une dérogation individuelle au SPF Emploi au plus tard un mois avant la date de la première activité et 
ce, parce qu’il y a des conditions impératives à respecter que ce soit en matière de durée et horaire de l’activité 
ou en matière de rémunération.
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PARTIE 2 : STATISTIQUES

Statistiques globales

Le tableau ci-dessous nous donne un aperçu du délai moyen de traitement des demandes : 

Agent
Agent

Agent
Artiste Total

généralCARD DAI VISA CARD DAI VISA

ACCEPTED 10,42 83,38 63,13 13,29 12,75 79,33 77,88 16,85 15,61

PARTIALLY_
ACCEPTED 124,49 0 86,59 114,93 113,99 161,00 70,75 101,68 105,44

REFUSED 111,07 0 88,91 110,02 99,16 126,60 106,63 99,82 103,6

Total général 49,59 74,11 74,85 51,06 45,46 117,26 82,34 48,49 49,4

Le tableau ci-dessous nous donne un aperçu du nombre de demandes introduites par secteur d’activité : 

Secteur
CARD

CARD
DAI

DAI
VISA

VISA Total
généralDE FR NL FR NL DE FR NL

Arts 
audiovisuels 1 671 228 900 0 6 6 0 42 33 75 981

Arts plastiques 1 413 397 811 2 2 4 1 62 52 115 930

Chorégraphie 2 225 239 466 0 0 0 0 16 8 24 490

Littérature 0 78 120 198 0 0 0 0 11 10 21 219

Musique 11 919 1 275 2 205 3 17 20 0 88 63 151 2 376

Spectacle 0 242 97 339 0 3 3 0 26 12 38 380

Théâtre 0 204 235 439 0 3 3 0 33 29 62 504

Total général 15 2 752 2 591 5 358 5 31 36 1 278 207 486 5 880
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Le tableau ci-dessous nous donne un aperçu du nombre de demandes introduites par secteur d’activité : 

Année Région Province CARD DAI VISA Total
général

2020

Bruxelles Région 
Bruxelles-Capitale 1650 11 206 1 867

Sous-total 1 650 11 206 1 867

Flandre Anvers 1115 8 99 1 222

Brabant flamand 567 3 30 600

Flandre occidentale 519 2 30 551

Flandre orientale 891 16 89 996

Limbourg 319 2 29 350

Sous-total 3 411 31 277 3 719

Wallonie Brabant wallon 327 2 14 343

Hainaut 554 2 30 586

Liège 533 3 24 560

Luxembourg 95 2 4 101

Namur 274 3 15 292

Sous-total 1 783 12 87 1 882

2020 Total 6 844 54 570 7 468

Total général 6 844 54 570 7 468

Le tableau ci-dessous nous donne un aperçu des prestations encodées en 2020 :  

% d’artistes
ayant

déclaré
au moins

une
prestation

Nombre
d’artistes
ayant au

moins une
prestation

Nombre
d’artistes 
ayant une

reconnaissance
de carte

Nombre
des

prestations

Moyenne 
du nombre
prestations

déclarées pour
les artistes qui

ont au moins une
prestation

Moyenne 
du nombre
prestations

déclarées pour
les artistes qui

ont au moins une
prestation

Créées par 
agent 0,77 % 51 1,85 % 286 5,61

Créées par 
artiste 9,61 % 822 15,57 % 5 736 6,98

Reprise 1,06 % 383 1,07 % 2 942 7,68
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Nombre de plaintes 

Entre avril et décembre 2020, la Commission a reçu : 

•	 18 plaintes côté francophone. 
•	 63 plaintes côté néerlandophone. 

La majorité de ces plaintes concerne des décisions de refus ainsi que les retards de délivrance de la carte artiste. 

Contentieux

En 2020, à côté des affaires pendantes, 9 nouveaux recours ont été introduits contre les décisions de la Commission 
Artistes. Ces recours concernent uniquement des refus de délivrance de carte artiste.  

Cela représente moins de 0, 1 % du total des demandes reçues en 2020. 

Remerciements 

La Commission Artistes tient à remercier l’ensemble des collaborateurs qui contribuent au bon fonctionnement 
des travaux de cette Commission et à l’élaboration de ce rapport annuel.  
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